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... 

 

ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date  

 DA260021  30.07.2026 

 
 

Objet : Avis relatif à un projet d’arrêté royal déterminant la procédure applicable en cas 

d’enquête sur les conditions de sécurité réalisée en application de la loi du 18 mai 2024 
réglementant la recherche privée, en cas d’exercice simultané d’activités ou de fonctions 

pouvant s’avérer incompatibles avec l’exercice d’une fonction dans le secteur de la 
recherche privée et lorsqu’il est envisagé de retirer le droit d’une personne d’exercer des 

fonctions visées dans la loi réglementant la recherche privée. 

 

 
L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (ci-

après ‘la LPI’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE » (le règlement général sur la 

protection des données ou ‘le RGPD’), et en particulier l’article 36, 4e alinéa du RGPD. 

Vu la demande du 22 mai 2026 du ministre de la Sécurité et de l’Intérieur, chargé de Beliris, reçue 

par le COC le 4 juin 2026.  

Vu le rapport de Monsieur Ronny Saelens, membre-conseiller a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 30 juillet 2026, l’avis suivant. 
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I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée. 

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général. 

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande 

 

8. La demande d’avis a trait à un projet d’arrêté royal déterminant la procédure applicable en cas 

d’enquête sur les conditions de sécurité réalisée en application de la loi du 18 mai 2024 réglementant 

la recherche privée, en cas d’exercice simultané d’activités ou de fonctions pouvant s’avérer 

incompatibles avec l’exercice d’une fonction dans le secteur de la recherche privée et lorsqu’il est 

envisagé de retirer le droit d’une personne d’exercer des fonctions visées dans la loi réglementant la 

recherche privée (ci-après ‘le projet d’arrêté royal’). 

 

9. Le projet d’arrêté royal détermine les modalités de la réalisation de l’enquête prévue au chapitre 4 

de la loi du 18 mai 2024 réglementant la recherche privée (ci-après ‘la LRP’) sur les conditions de 

sécurité des personnes visées à l’article 29 de la LRP, dont les mandataires, les enquêteurs privés et 

les personnes qui siègent au conseil d’administration de l’entreprise.  

 

10. Selon l’article 34 de la LRP, l’enquête sur les conditions de sécurité est menée notamment par 

« les services de police » visés à l’article 116, 2° de ladite loi. L’enquête a alors trait à des 

renseignements de police administrative et judiciaire (article 34 de la LRP). 

 

11. Attendu que le projet d’arrêté royal a également un impact sur la gestion de l’information par la 

GPI et/ou sur les compétences des fonctionnaires de police, l’Organe de contrôle se limitera dans le 

présent avis aux aspects du projet ayant trait à cette matière. Pour le reste, l’Organe de contrôle 

renvoie à l’avis de l’APD et à celui du Comité permanent R. 

 

III. Analyse de la demande 

 

12. Au vu de la réserve formulée au point 11, le COC se limitera à deux remarques au sujet 

respectivement (1) (de la limitation) du droit d’accès aux données à caractère personnel dans le chef 

de la personne qui fait l’objet de l’enquête sur les conditions de sécurité et (2) de la désignation du 

service de police qui réalise l’enquête sur les conditions de sécurité. 

 

 

1. Concernant le droit d’accès aux données à caractère personnel en cas de refus ou de retrait de la 

carte d’identification 

 

13. Le chapitre VI du projet d’arrêté royal prévoit les droits d’accès revenant à la personne qui fait 

l’objet d’une enquête sur les conditions de sécurité, pour autant que celle-ci ait trait à la délivrance 

 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 
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d’une carte d’identification ou que cette dernière soit retirée à la suite d’une enquête réalisée sur les 

conditions de sécurité. Selon l’article 10 §1er, 2°, a) et 3° du projet d’arrêté royal, il semble qu’il puisse 

dans ce contexte être recouru à l’application de l’article 23 du RGPD, de sorte que le droit d’accès 

peut, en fonction des circonstances concrètes, être (partiellement) limité. 

 

14.1. Selon l’article 14 §1er de la LPD, les « autorités » – dont en l’occurrence le SPF Intérieur – qui 

sont en possession de données policières (des informations et données à caractère personnel de police 

administrative et judiciaire telles que visées à l’article 44/1 §1er de la LFP) ne peuvent pas les 

communiquer à la personne concernée, c’est-à-dire en l’occurrence la personne qui fait l’objet d’une 

enquête sur les conditions de sécurité, à moins que l’une des exceptions mentionnées au §2 du même 

article ne s’applique, à savoir : 

- la loi y oblige l’autorité dans le cadre d’une procédure contentieuse ; 

- le service de police qui a en l’occurrence transmis les données à caractère personnel au SPF Intérieur 

l’autorise à communiquer les données à caractère personnel – en l’occurrence des données policières 

– à la personne concernée (article 14 §2 de la LPD). 

 

L’objectif de l’article 14 de la LPD est d’éviter que la limitation générale et systématique des droits de 

la personne concernée dans le cadre des traitements de données à caractère personnel effectués par 

la police, dont le droit d’accès aux données à caractère personnel la concernant (cf. art. 42 de la LPD), 

ne soit vidée de son sens9 lorsque des données en l’occurrence policières sont transmises de manière 

licite à un service public dans le cadre de l’exercice de ses missions relevant de l’application du RGPD. 

Toutefois, le RGPD ne prévoit pas de système d’accès indirect aux données à caractère personnel par 

l’intermédiaire de l’autorité de contrôle. 

 

14.2. La deuxième exception susmentionnée prévue par l’article 14 §2 de la LPD n’est pas exécutoire 

dans l’état actuel de la législation étant donné que l’article 42 de la LPD, lu conjointement avec l’article 

41 de la LPD, prévoit uniquement un accès indirect par l’intermédiaire du COC. Il s’agit d’une limitation 

 
9 Par souci d’exhaustivité, nous ferons remarquer qu’il découle de l’arrêt préjudiciel C-333/22 du 16 novembre 2023 de la Cour 
de Justice de l’Union européenne et de l’arrêt rendu le 24 juin 2025 par la Cour d’appel de Bruxelles dans la même affaire que 
le système belge de la limitation générale et systématique du droit d’accès de la personne concernée aux données policières 
n’est pas conforme au droit de l’Union. Une modification de l’article 42 de la LPD s’impose donc, mais en attendant, l’article 42 
de la LPD s’applique toujours dans sa formulation actuelle. La Cour d’appel de Bruxelles exprime en effet sa position en ces 
termes : 
« 11. Il ressort de l’arrêt préjudiciel de la Cour de Justice de l’U.E. que la directive 216/680 n’a pas fait l’objet d’une transposition 
adéquate par le législateur belge … 
12. Ces enseignements appellent une nécessaire intervention du législateur pour veiller à une transposition adéquate de l’article 
17 de la directive 2016/680, lu en combinaison avec l’article 46, §1, sous g), l’article 47, §§ 1 et 2, et l’article 53, §1, de cette 
directive, ainsi qu’avec l’article 8, §3, et l’article 47 de la Charte, tels qu’interprétés par la Cour de Justice de l’U.E. dans les 
attendus reproduits ci-dessus de l’arrêt préjudiciel du 13 novembre 2023. Il appartient en effet au législateur de déterminer, 
dans l’exercice de sa compétence discrétionnaire, les moyens adéquats de transposition … 
13. Il ne peut être fait droit aux demandes des appelants .. et ce, pour des motifs qui résultent des articles 211 et suivants de 
la loi précitée du 30 juillet 2018 et du principe de droit constitutionnel de la séparation des pouvoirs … Enfin, le principe de la 
séparation des pouvoirs s’oppose à ce que la cour se substitue au pouvoir législatif qui dispose de la compétence discrétionnaire 
du choix des moyens permettant de transposer adéquatement la directive 2016/680 dans le respect de l’arrêt préjudiciel … ». 
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générale et systématique des droits de la personne concernée, dont le droit d’accès aux données à 

caractère personnel la concernant. 

 

14.3. Par contre, la première exception à cette interdiction légale de communiquer des données 

policières à la personne concernée pourrait entrer en ligne de compte dans le cadre de la procédure 

administrative en cas de refus et/ou de retrait du droit d’exercer une fonction visée à l’article 29 de la 

LRP, tel(s) que visé(s) au chapitre VI du projet d’arrêté royal, pour autant que la communication 

exclusive des motifs sur lesquels se fonde le refus ou le retrait soit considérée comme obligatoire dans 

le cadre d’une procédure contentieuse. 

 

15. Le COC s’interroge donc sur la compatibilité, ou du moins sur le rapport, des projets d’articles 8 

§1er, 2e alinéa et 10 §1er, 1°, 2° a) et b) et 3° du projet d’arrêté royal avec l’article 14 susmentionné 

de la LPD, dans la mesure où ces projets de dispositions relèvent ou non de l’exception telle que visée 

au premier tiret de l’article 14 §2. Les auteurs du projet sont priés de faire la clarté sur ce point dans 

le projet d’arrêté royal. Les dispositions de ce projet d’arrêté royal ne peuvent en effet évidemment 

pas être contraires à la norme juridique supérieure, à savoir en l’occurrence la LPD. 

 

 

2. Concernant la désignation du service de police qui réalise l’enquête sur les conditions de sécurité 

 

16. La deuxième remarque que le COC souhaite formuler a trait à la désignation du service de police 

qui réalise l’enquête sur les conditions de sécurité telle qu’elle est prévue à l’article 6 §2, 1er alinéa, 

premier tiret. Comme il ressort d’une lecture conjointe des articles 34 et 116, 2° de la LRP, il s’agit de 

la désignation des services qui exercent un contrôle sur le respect de la LRP, parmi lesquels figurent 

donc les services de police. 

 

17. Eu égard à la finalité du projet d’article 6 du projet d’arrêté royal, à la gravité de l’ingérence dans 

la protection de la vie privée et à la prévisibilité, le COC recommande de remplacer au 1er alinéa du 

§2 du projet d’article 6 le terme « services de police » – qui n’est cependant pas erroné en soi – par 

la formulation « service de la police fédérale désigné à cette fin, tel que visé à l’article 32 de la loi du 

11 décembre 1998 relative à la classification, aux habilitations de sécurité, aux avis de sécurité et au 

service public réglementé ». Il s’agit du service ‘CG/Screening-Clearance’ de la police fédérale. 

 

18. Ce service CG/Screening-Clearance est en effet déjà compétent pour la réalisation d’enquêtes de 

sécurité dans le cadre du recrutement de personnel des services de police et de citoyens postulant 

pour nombre d’autres métiers soumis à une enquête de sécurité. Outre le fait que cette entité de la 

police fédérale dispose des compétences et de l’expérience requises, sa désignation contribue aussi à 

la réalisation d’un processus de screening uniforme tenant compte de la finalité et de la portée de la 

fonction ainsi que du profil souhaité dans ce contexte. 
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PAR CES MOTIFS, 

 

 

l’Organe de contrôle de l’information policière 

 

 

prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 30 juillet 2026. 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 

 

 


